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 n° 286 086 du 14 mars 2023 

dans l’affaire X / VII 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître V. WAMBO TOMAYUM 

Avenue Louise 441/13 

1050 BRUXELLES 

 

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par la Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration 

 
 

 

LA PRÉSIDENTE F.F. DE LA VIIe CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 24 juin 2022, par X, qui déclare être de nationalité congolaise (R.D.C.), 

tendant à la suspension et l’annulation de l'ordre de quitter le territoire, pris le 27 mai 2022 et notifié le 

lendemain. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après « la loi du 15 décembre 

1980 »). 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 20 octobre 2022 convoquant les parties à l’audience du 28 novembre 2022. 

 

Entendu, en son rapport, C. ADAM, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me V. WAMBO TOMAYUM, avocat, qui comparaît pour la partie 

requérante, et Me I. SCHIPPERS loco Me E. DERRIKS, avocat, qui comparaît pour la partie 

défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

I. Faits pertinents de la cause 

 

1. La requérante, de nationalité congolaise (R. D. C.) est arrivée en Belgique munie d’une autorisation 
de séjour provisoire dans le cadre de ses études en application des articles 58 et 59 de la loi du 15 
décembre 1980. Le 4 novembre 2014, elle s’est présentée auprès de l’administration communale de 
Schaerbeek et a été mise, par la suite, en possession d’un certificat d’inscription au registre des 
étrangers, lequel a été prorogé le 28 octobre 2015 jusqu’au 31 octobre 2016.  

 
2. Le 13 octobre 2016, elle a introduit une demande de prorogation de sa carte de séjour et a produit 
pour l’année académique 2016-2017, une attestation d’inscription de l’Université de Namur pour suivre 
en horaire décalé, un master en sciences de gestion. Cependant, en date du 16 janvier 2017, la partie 
défenderesse a pris à l’encontre de la requérante un ordre de quitter le territoire (annexe 33bis). Le 
recours dirigé contre cette décision a été rejeté par un arrêt du Conseil n°190 262 du 31 juillet 2017. 
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3. Par une décision du 12 juin 2017, l’Officier de l’état civil de la commune de Schaerbeek a refusé 
d’enregistrer une déclaration de cohabitation légale entre la requérante et la personne se présentant 
comme son compagnon à la suite d’un avis négatif du Procureur du Roi.  
 
4. Le 27 mai 2022, la partie défenderesse a pris à l’encontre de la requérante un ordre de quitter le 
territoire. 
 
Cette décision, qui constitue l’acte attaqué, est motivée comme suit : 
 

« MOTIF DE LA DECISION : 

 

L’ordre de quitter le territoire est délivré en application des articles suivants de la loi du 15 décembre 

1980 sur l’accès au territoire, le séjour, rétablissement et l’éloignement des étrangers et sur la base des 

faits suivants : 

 

Article 7, alinéa 1er : 

 

■ 1° s'il demeure dans le Royaume sans être porteur des documents requis par l'article 2, de la loi. 

L’intéressée n’est pas en possession d’un passeport valable ni d’un visa/titre de séjour valable au 

moment de son arrestation. 

 

■ 13° si l'étranger fait l’objet d’une décision ayant pour effet de lui refuser le séjour ou de mettre fin à 

son séjour. 

 

Le 16.01.2017, un ordre de quitter le territoire a été délivré à l’encontre de l’intéressée, au moyen d’une 

annexe 33bis, notifiée le 26.01.2017 par l’administration communale de Schaerbeek. La décision a été 

confirmée par le CCE le 01.08.2017. 

 

L’intéressée déclare qu’elle est en train de régulariser son séjour via un avocat. 

 

Selon le dossier administratif il apparaît qu’aucune procédure n’est actuellement en cours. La demande 

de cohabitation légale de l’intéressée a été refusée par l’administration communale de Schaerbeek le 

13.06.2017, suite à l’avis négatif du Procureur du Roi le 02.06.217. 

 

L’intéressée ne déclare pas avoir de famille ou d’enfant mineur en Belgique, ni de problèmes médicaux. 

Cette décision ne constitue donc pas une violation de l'article 3 et 8 de la CEDH. 

 

Ainsi, le délégué du Secrétaire d’Etat a tenu compte des dispositions de l’article 74/13 dans sa décision 

d’éloignement. 

 

Article 74/14 : Motif pour lequel aucun délai n’est accordé pour le départ volontaire : 

 

■ Article 74/14 § 3, 1° : il existe un risque de fuite. 

 

2° L’intéressée a utilisé des informations fausses ou trompeuses ou des documents faux ou falsifiés, ou 

a recouru à la fraude ou a employé d'autres moyens illégaux dans le cadre d’une procédure de 

protection internationale, de séjour, d'éloignement ou refoulement. 

 

L’intéressé était en possession d’un faux permis de conduire. 

 

4° L’intéressée a manifesté sa volonté de ne pas se conformer à une mesure d’éloignement. 

 

L’intéressée n’a pas obtempéré à l’ordre de quitter le territoire du 17.01.2017 qui lui a été notifié le 

26.01.2017. Il n’a pas apporté la preuve qu’il a exécuté cette décision.» 

 

 II. Exposé du moyen d’annulation 

 

1. A l’appui de son recours, la requérante soulève un moyen unique pris de la violation « - des articles 

7, 74/13 et 74/14 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 

l’éloignement des étrangers, lus seuls et en combinaison avec l’article 62 de la même loi ; - des articles 

2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs ; - de l’article 5 
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de la Directive 2008/115/CE du Parlement européen et du Conseil du 16 décembre 2008 relative aux 

normes et procédures communes applicables dans les Etats membres au retour des ressortissants de 

pays tiers en séjour irrégulier ; - des articles 8 et 13 de la Convention européenne de sauvegarde des 

droits de l’homme et des libertés fondamentales ; - des principes généraux de droit administratif de 

bonne administration en ce compris le devoir de soin et de minutie, de prudence et de précaution, de 

l’obligation de procéder à un examen concret, complet, attentif, loyal et sérieux des circonstances de la 

cause, du défaut de motivation et de l’erreur manifeste d’appréciation » qu’elle articule en deux 

branches. 

 

2. Dans une première branche, la requérante soutient en substance, après des considérations 

théoriques, qu’elle « n’a pas été en mesure de faire valoir utilement et effectivement ses arguments 

dans le cadre du processus décisionnel » et « qu’à aucun moment, la partie adverse [ne lui] a posé […] 

la question de manière claire et compréhensible, de savoir si elle avait des arguments à faire valoir à 

l’encontre d’un ordre de quitter le territoire ». Elle affirme qu’elle aurait pu, si tel avait été le cas, 

mentionner qu’elle réside en Belgique depuis 7 ans, qu’elle y a développé une vie privée et familiale, 

qu’elle a introduit une déclaration de cohabitation légale qui lui a été refusée mais qu’un recours est 

pendant devant la Cour d’appel. A ce sujet, elle précise que l’ordre de quitter le territoire querellé portera 

sérieusement atteinte à son droit d’exercer effectivement devant le pouvoir judiciaire le recours prévu 

par l’article 1476 du Code civil garanti par l’article 13 de la CEDH. 

 

3. Dans une seconde branche, la requérante soutient que c’est à tort que la partie défenderesse 

mentionne, dans la décision attaquée, qu’elle ne déclare pas avoir de famille ou d’enfant mineur en 

Belgique. Elle relève que la réalité de sa vie privée et familiale n’est ni contestée ni contestable dès lors 

qu’elle réside en Belgique depuis plus de 7 ans, qu’elle y a développé un réseau social important et 

rencontré son compagnon avec lequel elle souhaite vivre en cohabitation légale, un recours ayant été 

introduit contre la décision de refus d’acter leur déclaration, qui est actuellement pendant devant la Cour 

d’appel. Elle estime que l’examen de mise en balance des intérêts en présence exigé par l’article 8 de la 

CEDH n’a pas été réalisé en l’espèce. 

 

III. Discussion 

 

1. A titre liminaire, el Cosneil constate que le moyen unique est irrecevable en ce qu’il est pris de la 

violation de l’article 5 de de la Directive 2008/115/CE du Parlement européen et du Conseil du 16 

décembre 2008 relative aux normes et procédures communes applicables dans les Etats membres au 

retour des ressortissants de pays tiers en séjour irrégulier. Cette directive ayant été transposée en droit 

interne, son invocation directe n’est plus possible sauf à soulever que sa transposition est incorrecte, 

quod non en l’espèce. 

 

Le moyen unique est également irrecevable en ce qu’il est pris de la violation des articles 7 et 74/14 de 

la loi du 15 décembre 1980. Le Conseil rappelle en effet qu’un moyen de droit requière non seulement 

de désigner la règle de droit qui serait violée mais également la manière dont celle-ci aurait été violée. 

En l’occurrence, la requérante s’abstient d’expliquer en quoi les articles 7 et 74/14 de la loi du 15 

décembre 1980 auraient été méconnus. 

 

2. Pour le surplus, le Conseil rappelle que pour satisfaire aux exigences des articles 2 et 3 de la loi du 

29 juillet 1991 relative à la motivation  formelle des actes administratifs, tout acte administratif au sens 

de l'article 1er doit faire l'objet d'une motivation formelle, laquelle consiste en l'indication, dans l'acte, des 

considérations de droit et de fait servant de fondement à la décision. Cette motivation doit en outre être 

adéquate, c’est-à-dire qu’elle doit être fondée en droit sur des dispositions pertinentes et en fait sur des 

éléments matériellement exacts et précis et légalement susceptibles d'être pris en considération. 

 

3. En l’espèce, l’acte attaqué est pris en application de l’article 7, alinéa 1er, de la loi du 15 décembre 

1980, lequel autorise la partie défenderesse a délivrer un ordre de quitter le territoire à l’étranger qui 

n’est ni autorisé ni admis à séjourner plus de trois mois ou à s’établir dans le Royaume, lorsque 

notamment, comme en l’espèce, celui-ci « […] 1° […] demeure dans le Royaume sans être porteur des 

documents requis par l’article 2, de la loi; […] » et « 13°si l’étranger fait l’objet d’une décision ayant pour 

effet de lui refuser le séjour ou de mettre fin à son séjour ». Il est fondé sur les constats que la 

requérante n’est pas en possession d’un passeport valable ni d’un visa ou d’un titre de séjour au 

moment de son arrestation et a fait l’objet, le 16 janvier 2017, d’un ordre de quitter le territoire, sous 

forme d’une annexe 33bis, qui « a été confirmé par le CCE ». 
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4. Ces motifs, qui se vérifient à l’examen du dossier administratif, ne sont pas contestés. Ils sont partant 

établis et permettent de motiver valablement la décision attaquée. 

 

5. S’agissant de la violation du droit d’être étendu, cette articulation du moyen manque en fait. Force est 

en effet de constater que la requérante ne conteste pas avoir été auditionnée en date du 27 mai 2022 

avant la prise de l’acte attaqué, ainsi que le mentionne explicitement cette décision, ni qu’à cette 

occasion, il lui a été demandé si il y a « des éléments qui pourrait (sic) empêcher un retour dans 

l’immédiat ? », comme le souligne la partie défenderesse dans sa note d’observations. Le Conseil 

constate, en outre, que la requérante s’est contentée de répondre de manière nébuleuse, lors de cette 

audition, que son conseil tentait de « récupérer son droit de séjour ». Elle a ainsi négligé de tenir la 

partie défenderesse au courant de la poursuite de ses relations avec son compagnon ainsi que de 

l’existence et de l’évolution de la procédure diligentée contre la décision leur refusant d’acter leur 

déclaration de cohabitation légale. Elle ne peut en conséquence raisonnablement reprocher à la partie 

défenderesse d’avoir méconnu son droit à un recours effectif en prenant l’acte attaqué sans attendre la 

fin de ladite procédure.  

 

6. Par ailleurs, si un ordre de quitter le territoire ne peut être pris en violation des droits fondamentaux 

protégés par la Convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés 

fondamentales, force est de constater qu’en l’espèce, contrairement à ce que soutient la requérante, la 

partie défenderesse a bien eu égard à la possibilité que la décision attaquée ne méconnaisse sa vie 

privée et familiale. Elle a cependant valablement pu constater, eu égard aux constats qui précèdent 

(point 5. ci-avant) que « [s]elon le dossier administratif il apparaît qu’aucune procédure n’est 

actuellement en cours. La demande de cohabitation légale de l’intéresse a été refusée par 

l’administration communale de Schaerbeek le 13.06.2017 » et « l’intéressée ne déclare pas avoir de 

famille ou d’enfant mineur en Belgique ». Cette motivation n’est pas utilement contestée par l’intéressée. 

La requérante se contente d’invoquer son long séjour et en déduit l’existence d’une vie privée ainsi que 

l’existence d’un compagnon qui, l’une comme l’autre, ne pouvaient selon elle être ignorés de la partie 

défenderesse. Le Conseil rappelle cependant que l’existence d’une vie privée se doit d’être démontrée 

et ne peut se présumer ipso facto du fait que l’étranger réside depuis un certain temps sur le territoire. 

Par ailleurs et en l’absence de la moindre information communiquée par la requérante, la partie 

défenderesse a valablement pu considérer, que la vie familiale de l’intéressée était inexistante, sa 

déclaration de cohabitation légale ayant été refusée 5 ans auparavant. 

 

7. Il s’ensuit que le moyen unique n’est fondé en aucune de ses branches. Le recours doit en 

conséquence être rejeté. 

 

IV. Débats succincts 

 

1. Le recours en annulation ne nécessitant que des débats succincts, il est fait application de l’article 36 

de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil du Contentieux des 

Etrangers. 

 

2. Le Conseil étant en mesure de se prononcer directement sur le recours en annulation, il n’y a plus 

lieu de statuer sur la demande de suspension. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique. 

 

La requête en suspension et annulation est rejetée. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le quatorze mars deux mille vingt-trois par : 

 

Mme C. ADAM,                                        présidente f. f., juge au contentieux des étrangers, 

Mme E. TREFOIS,                                   greffière. 

 

La greffière,  La présidente, 

 

 

E. TREFOIS C. ADAM 


